DISCOURS 

SUR  LA  CONSERVATION 

DES  DISTRICTS' 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  DROME, 

Du  24  Novembre  1790. 

Délibération  approbative. 


A VALENCE, 


Chez  Pierre  AUREL,  Imprimeur  de  Et 
Société  des  Amis  de  la  Constitution. 


EXTRAIT 

DU  REGISTRE 

DU  DIRECTOIRE  DU  DISTRICT 

DE  ROMANS. 

Du  Mercredi  24  Novembre  1790* 

Ï_jE  procureur-syndic  a fait  lecture  d’un  discours 
tendant  à prouver,  î.°  que  les  six  Districts 
du  Département  de  la  Drôme  doivent  être  con- 
servés comme  étant  dans  les  proportions  consti- 
tutionelles  ; 2.0  que  les  dépenses  n’en  sont  point 
aussi  considérables  qu’on  les  avoit  présentées;  3.° 
enfin  que  les  traiternens  des  juges  et  des  Admi- 
nistrateurs sont  à la  charge  de  la  nation , suivant 
l’esprit  et  la  lettre  même  des  décrets  de  l’assemblée 
nationale. 

Le  Directoire  du  District  de  Romans , applau- 
dissant au  zèle  et  au  patriotisme  du  procureur- 
syndic,  et  considérant  que  les  principes  qu’il  a 
développés  dans  son  discours , n’ont  pour  but  que 
l’affermissement  de  la  constitution  et  le  bonheur 
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des  peuples,  a arrêté  qu’extrait  dudit  discours  et 
de  la  présente  sera  envoyé  k l’assemblée  natio- 
nale et  à F administration  du  département  avec 
prière  de  prendre  en  considération , dans  leur 
sagesse , les  moyens  qu’il  renferme. 

Et  ont  les  administrateurs,  composant  ledit 
Directoire,  signés  avec  le  procureur-syndic  et  le 
secrétaire  , Fayolle  , vice-président , Martignac, 
Fiai,  Gontier , Fayard , procureur-syndic  ; L.  A. 
Bon  , secrétaire. 

Suit  la  teneur  du  discours  du  procureur-syndic. 

- — — - — ~ 

Discours  pour  la  conservation  des  six  Districts 
du  Département  delà  Drôme  ? et  pour  prouver  que 
les  traitemens  des  Juges  et  des  Administrateurs 
sont  à la  charpjde  la  nation  et  non  dés  Districts 
particuliers. 

M E SSIEUR  S , 

Il  se  présente  plusieurs  considérations  impor- 
tante s^a  vous  exposer,  relativement  aux  nouveaux 
^établissemens  ordonnés  par  la  constitution. 

On  a allégué  que  les  Districts  d’administration 
et  les  tribunaux  étoient  trop  multipliés  dans  ce 
Département , qu’ils  entraînoient  une  dépense 
considérable  et  qu’ils  étoient  réductibles.  On  a 
cité  l’exemple  des  Départemens  de  Flzère  et  de 
PArdècbe  où  ils  étoient  moins  nombreux.  Ces 
réclamations  ne  sont  pas  fondées  ; elles  sont  con- 
traires aux  décrets  constitutionels , et  à ce  qui  a 
.été  pratiqué  dans  la  généralité  du  royaume;  deux 
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-provinces  qui  nous  avoisinent  présentent  même \ 
dans  une  étendue  semblable  , un  plus  grand  nom- 
bre de  Districts  que  ceux  de  notre  Département; 
je  me  propose  ainsi  de  montrer  que  les  six  Districts 
établis  dans  ce  Département,  sont  dans  les  propor- 
tions eonstitutionelles  ; que  les  états  de  dépensé 
•présentés  sont  exagérés;  que  les  traitemens  des 
.administrateurs  et  des  juges  sont  à la  charge  de  la 
■Nation  et  non  des  Districts.  Entrons  dans  des 
détails.  1 

PREMIER  OBJET. 

proportions  eonstitutionelles  des  Districts  du  Dé — 
partement. 

Selon  les  principes  de  la  nouvelle  constitu- 
tion , le  royaume  a dû  être  divisé  en  Départe- 
xnens  et  en  Districts  : l’étendue  dos  Départemens 
-devoit  être  de  trois  cents  vingt-quatre  lieues  qual- 
rées  sous  un  diamètre  de  dix-huit  lieues. 

Or , le  plus  grand  diamètre  duDépartement  delà 
Drôme  , étant  de  septente-cinq  mille  toises , fai- 
;sant  trente-trois  lieues  communes  ; son  diamètre 
moyen  de  vingt-six  lieues  trois  quarts,  et  sa  lar- 
geur moyenne  de  treize  lieues  un  tiers  ; son  éten- 
due est  d’environ  treis  cens  quarante-sept  lieues 
quarrées  ; il  a donc  les  proportions  constitution- 
nelles. 

Quant  ûux  Districts , sous  un  diamètre  de  six 
lieues , leur  superficie  devoit  être  de  trente-six 
lieues  quarrées. 

Comme  l’étendue  territoriale  du  Département 
de  la  Drôme  est  de  trois  cents  quarante-sept  lieues 
quarrées  , il  étoit  susceptible  selon  les  bases  de  la 


nouvelle  constitution  d’être  divisé  en  neuf  Dis- 
tricts , chacun  d’une  surface  de  trente-six  lieues 
quarrées  ; il  ne  l’a  néanmoins  été  qu’en  six  , dont 
la  grandeur  moyenne  est  de  cinquante-huit  lieues 
quarrées  , excédente  d’un  tiers  les  bornes  pres- 
crites par  la  constitution.  C’est  donc  sans  fonde- 
ment qu’on  voudroit  leur  donner  une  étendue 
double  ; savoir  , de  cent  dix-huit  lieues  quarrées 
le  chacun  , puisque  ce  seroit  une  infraction  ou- 
verte aux  bases  constitutionelles , et  qu’au  lieu  de 
rapprocher  la  justice  des  justiciables  , on  les  pla- 
ceroit  à des  distances  plus  grandes  que  dans 
l’ancien  ordre. 

En  effet , les  contrées  les  plus  éloignées  de  la 
ville  de  Romans,  chef-lieu  de  District,  sont  à 
dix-huit  mille  toises , faisant  huit  lieues  com- 
munes à vol  d’oiseau , et  dix  lieues  communes 
par  les  détours  des  chemins. 

Les  extrémités  les  moins  rapprochées  de  la  ville 
de  Valence  sont  de  vingt-trois  mille  toises,  fai- 
sant dix  lieues  en  droite  ligne , et  treize  lieues  par 
la  déviation  des  chemins. 

Quant  à la  ville  de  Crest , les  pays  les  plus 
éloignés  sont  de  cinq  lieues  un  quart , faisant 
plus  de  sept  lieues  de  chemin. 

A l’égard  de  Die,  les  contrées  les  plus  dis- 
tantes du  chef-lieu  de  ce  District  sont  de  huit 
lieues  trois  quarts , faisant  plus  de  dix  lieues  de 
chemin. 

Dans  les  Districts  de  Montelimart  et  du  Buis , 
les  distances  sont  à-peu-prês  égales  à celles  du 
District  de  Die  ; savoir , de  dix  lieues  de  chemin 
aux  villes  qui  en  sont  les  chefs-lieux. 

Vous  vous  rappelez  , Messieurs,  que  selon  les 
rapports  du  comité  de  constitution  et  les  décrets 
ensuivis , l’étendue  diamétrale  des  Districts  devoit 
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être  a1  environ  six  à sept  lieues  communes , sous 
un  rayon  jusques  aux  villes  de  Districts  de  trois  à 
quatre  lieues  , afin  que  les  peuples  pussent  s’y 
rendre  dans  le  même  jour  , y faire  leurs  affaires  ? 
et  retourner  le  soir  à leurs  occupations. 

Cependant , ces  rapprochemens  également  éco* 
nomiques , utiles  à l’agriculture  et  au  commerce , 
n’ont  pu  être  exécutés  dans  ce  Département  ; 
puisque  une  grande  partie  des  peuples  sont  éloi- 
gnés des  villes  de  leurs  Districts , de  sept  jusqu’à 
treize  lieues  communes. 

Ainsi , dès  que  par  la  formation  actuelle  des 
six  Districts  de  ce  Département , l’administration 
et  la  justice  parroissent  déjà  trop  distantes  dès- 
administrés  , il  n’est  pas  proposable  de  réunir 
deux  Districts  en  un  seul , puisque  ce  seroit  con- 
trevenir manifestement  aux  rapprochemens  déter- 
minés par  l’assemblée  nationale  , et  augmenter 
du  double  les  éloignemens  des  justiciables  qui  le 
sont  déjà  trop. 

Examinons  la  position  des  provinces  voisines. 

L’étendue  et  la  population  de  la  Provence  est? 
à-peu-près  égale  à celle  du  Dauphiné  , et  cepen- 
dant elle  a été  divisée  en  vingt-deux  Districts. 

Il  en  a été  établi  trente-deux  dans  la  généralité 
de  Dijon , quoique  son  étendue  ne  soit  pas  excé- 
dente  de  cent  soixante  lieues  de  celle  du  Dauphiné r 
on  ne  sauroit  donc  se  plaindre  que  le  Dauphiné 
ait  été  divisé  en  quatorze  Districts , dès  que  par 
son  territoire  de  mille  vingt-quatre  lieues  quarrées* 
il  étoit  susceptible  d’un  plus  grand  nombre. 

Si  le  Département  de  l’Izère  n’a  été  divisé 
qu’en  quatre  Districts,  cette  infraction  aux  bases 
constitutionelles  ne  sauroit  tirer  à conséquence. 

Plusieurs  considérations  se  présentoient  néan- 
moins pour  y restreindre  les  Districts.  Quoiqu’il 
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soit  d’une  étendue  considérable , il  n’y  avoit  de1 
tribunaux  que  dans  trois  villes  : savoir , Grenoble, 
Vienne  et  Saint-Marcelin.  La  ville  de  Grenoble, 
siège  d’un  parlement  et  de  plusieurs  autres  cours  , 
devoit  perdre  par  la  révolution.  Les  campagnes 
environnantes  dans  une  assez  grande  distance  ,,  et 
dont  Grenoble  est  le  centre , y ont  toutes  leurs 
correspondances  d’affaires.  Il  étoit  donc  naturel 
de  lui  faire  un  grand  District  pour  apporter  une 
indemnité  à ses  pertes. 

Les  mêmes  motifs  se  réunissoient  en  faveur  de 
la  ville  de  Vienne. 

Enfin  , le  Département  de  l’Izère  quoique  d’une 
vaste  étendue , est  de  manière  composé  qu’il  ne 
s’y  est  pas  trouvé  une  quatrième  ville  assez  con- 
séquente pour  y placer  un  District  d’administra- 
tion et  un  tribunal;  l’on  a été  obligé  de  les  diviser; 
de  mettre  le  District  d’administration  dans  le  petit 
bourg  de  la  Tour-du-Pin,  et  le  Tribunal  dans 
celui,  de  Bourgoin. 

Les  mêmes  embarras  êe  rencontroient  dans  le 
Département  de  l’Ardèche  oh  il  est  peu  de  villes  : 
il  ne  faudroit  donc  pas  être  surpris  de  la  réduction 
qui  y a été  faite  dans  le  nombre  des  Districts  , 
quoiqu’on  doive  plutôt  l’attribuer  à des  vues 
également  impolitiques  et  contraires  aux  prin- 
cipes de  la  constitution.  Enfin  on  le  répète,  les 
écarts  des  bases  de  la  Constitution  , que  ces  diffi- 
cultés locales  auroient  pu  occasionner,  ne  sau- 
roient  influer  en  rien  contre  la  division  du  Dé- 
partement de  la  Drôme  en  six  Districts. 

En  effet , si  nous  considérons  que  ce  Dépar- 
tement est  peuplé  de  villes  assez  considérables , 
ou  il  existait  dans  l’ancien  ordre  sept  Justices 
royales , Sénéchaussées  ou  Bailliages  , savoir  : 
à Romans,  Valence  , Crest , Die,  Montelimart, 
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le  Buis  et  St  Paui-trois-Châteaux  ; que  plusieurs 
Bourgs  étaient  encore  le  Siège  de  différentes 
Justices  seigneuriales,  et  que  sa  forme  est  très- 
alongée  , nous  nous  convaincrons  par  sa  position 
locale  et  par  le  nombre  de  ses  Villes,  que  sa 
division  en  six  Districts  devenoit  indispensable. 

Mais , si  nous  considérons  l’ensemble  des  Dis» 
tricts  du  Royaume , et  que  nous  comparions  leur 
étendue  avec  celle  assignée  à ceux  de  ce  dépar- 
tement , nous  les  trouvons  les  plus  conformes 
aux  dimentions  prescrites  par  la  Constitution. 
Par  la  distribution  générale , cinq  cens  quarante- 
sept  Districts  ont  été  érigés  dans  le  Royaume , 
à quarante-neuf  lieues  quarrées  , l’un  dans  l’au- 
tre ; ils  embrassent  vingt-cinq  mille  huit  cent 
trois  lieues  quarrées  , qui  forment  l’étendue  terri- 
toriale de  la  France  ; or  , si  l’étendue  de  nos 
Districts  est  proportionnée  aux  bases  de  la  Consti- 
tution , s’ils  sont  conformes  aux  dimentions 
données  à l’ensemble  des  autres  Districts  Fran- 
çois , n’est-ce  pas  vouloir  renverser  la  Consti- 
tution même,  que  de  proposer  de  les  doubler  , 
et  d’en  confondre  deux  pour  en  former  un  seul  ? 

Ce  système  seroit  d’ailleurs  impolitique , on 
suit  que  quelques  Villes  de  Parlement  sont  mé- 
contentes de  la  Révolution,  si  le  projet  de  con- 
fondre deux  Districts  dans  un  seul  étoit  accueilli , 
les  Villes  qui  s’en  verroient  dépouillées  augmen- 
teroient  le  nombre  des  plaignants.  Le  mécontente" 
ment  pourroit  devenir  plus  général , la  Consti- 
tution pourroit  être  compromise  , et  nous  nous 
retrouverions  replongés  dans  le  désordre  des 
anciens  abus , sous  le  prétexte  spécieux  d’éviter 
quelque  parcimonie  dans  la  dépense. 
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II.  OBJET 

Sur  les  dépenses  des  nouveaux  établissement  * 

Mais , dit-t-on  , la  dépense  des  six  Tribunaux  * 
des  Corps  administratifs  et  des  Juges  de  Paix , 
d’une  somme  de  deux  cent  soixante-deux  mille 
trois  cent  non  ante-deux  livres  , sera  trop  consi- 
dérable,. eu  égard  aux  forces  de  ce  Département. 
On  répond  d’abord  , que  ce  compte  est  réduc- 
tible d’environ  cinquante  mille!  livres  et  que  les 
dépenses  annuelles- et  permanentes  ne  s’élèveront 
pas  à l’avenir  au-delà  de  deux  cent  douze  mille 
livres  ; voilà  d’abord  un  premier  retranchement 
important. 

En  second  lieu , en  calculant  les  dépenses  des 
établisseinens  ordonnés  par  la  Constitution  , ne 
faut-il  pas  porter'  en  indemnité  les  décharges 
qu’elle  procure  ; aux  peuples , d’autres,  dépenses 
plus  onéreuses  ; il  existait  dans  ce  Département 
trois  Evêchés  et  une  Abbaye  de  St  Pvuf  ; leur 
suppression  et  la  réduction,  de  l’Évêché,  de  Va- 
lence conservé  à un  traitement  annuel  de  douze 
mille  livres  % produisent  à la  Nation  des  béné- 
fices sufnsans  , pour  le  payement  des  dépenses 
de  ces  nouveaux  Corps  administratifs  et  judi- 
ciaires^ Ainsi  % la  nouvelle.  Administration  ne 
fait  que  convertir  l’emploi  des  biens  Episcopaux 
et  des  Abbayes  et  Prieurés  inutiles  , au  payement 
du  salaire  des  Administrateurs  et  des  Juges,  plus 
avantageux.  Comment  donc  peut-on  se  permettre, 
des  plaintes?  . 

Il  y a plus , la  suppression  des  dixmes  du 
régime  féodal  et  des  droits  personnels  très-oné- 
reux aux  peuples  , la  réduction  dans  les  dépenses 


di4  Despotisme  et  de  la  prodigalité  de  la  Cour  * 
la  gratuité  de  la  Justice , l’extinction  de  la  dette 
publique  , la  sûreté  et  la  liberté  publique  , l’éga- 
lité dans  la  répartition  des  impôts,  l’admis- 
sion gratuite  à toutes  les  dignités  , places  et 
emplois,  sont  autant  -d’économie  , d’indemnité 
et  de  bienfaits  incalculables  de  la  Constitution , 
que  vous  éprouverez  sans  aucune  nouvelle  dé- 
penses , et  dans  l’espoir  au  contraire  que  dans 
quelques  années  , vous  ressentirez  une  diminu- 
tion considérable  dans  les  impôts  après  rextinction 
de  la  dette  publique. 

Dévouons-nous  donc,  Messieurs , en  entier  à 
la  nouvelle  Constitution , loin  d’en  heurter  les 
bases  dans  la  distribution  des  Tribunaux  et  des, 
Corps  administratifs, 

D’ailleurs , Messieurs,  comment  proposer  des. 
réductions  , tandis  qu’au  contraire , l’immensité 
clés  travaux  dont  les  Corps  administratifs  et  les 
Tribunaux  vont  être  surchargés  ,,  nécessiteront 
peut-être  une  augmentation  dans  les  Membres 
des  Directoires.  Les  ventes  et  la  régie  des  biens 
ecclésiastiques , la  liquidation  des  dettes  et  des 
droits  féodaux  rachetables  et  l’acquittement  des 
Salaires  du  Culte , suffisent  presque  seuls  pour  les 
occuper. 

Si  vous  considérez  que  les  Corps  adminis- 
tratifs réunissent  les  affaires  des  élections  , des 
traites,  des  bureaux  des  finances,  des  imposi- 
tions directes  et  indirectes  , des  directeurs  des 
domaines  et  vingtièmes  , des  intendances  , des 
ponts  et  chaussées  et  des  différentes  compagnies 
des  finances.  Si  vous  faites  attention  que  la  réu- 
nion de  ces  différentes  régies  en  une  seule , en- 
traînera des  discussions  , des  soins  , des  embarras 
si  considérables  , qu’il  est  à craindre  q.u  elles  ne 


répandent  îe  dégoût  dans  ceux  qui  s’y  dévouent, 
loin  de  s’occuper  impoli tiquement  de  leur  réduc- 
tion , on  doit , au  contraire  , encourager  leur 
zèle  et  les  soutenir  dans  leurs  pénibles  travaux. 

Ah  ! Messieurs,  si  l’ancien  régime  présentoit 
une  foule  d’emplois  oisifs  et  très-productifs  qui 
enr ichissoient  leurs  fonctionnaires  , n’étoit-ce 
pas  aux  dépens  des  peuples  des  Districts  ? 

Dans  le  nouveau  régime  , les  fonctionnaires, 
quoique  surchargés  d’un  grand  travail  , ne  re- 
çoivent que  des  salaires  modérés,  exclusifs  de  tout 
espoir  de  fortune  ; si  donc  le  nouveau  régime 
n’offre  que  des  emplois  laborieux  et  de  modiques 
traitemens , et  l’ancien  , que  des  emplois  pro- 
ductifs , souvent  sans  occupation  , n’en  résulte-t-il 
pas  la  preuve  lumineuse  d’une  grande  économie 
dans  les  dépenses  publiques  ? 

Quant  à la  Justice  , la  nouvelle  Constitution  a 
confondu,  dans  les  seuls  Tribunaux  des  Districts, 
cette  foule  de  Jurisdiction  différente  qui  fati- 
guoit  la  France.  Elle  les  a rendu  en  même  temps, 
Juges  de  première  instance  et  d’appel.  Elle  n’a 
fixé  le  nombre  des  Juges  qu’à  cinq , quoiqu’elle 
ait  réuni  sur  leur  tête  toutes  les  anciennes  magis- 
tratures , quoiqu’elle  les  ait  soumis  au  travail 
considérable  de  rédiger  le  motif  de  leur  ju- 
gement ; nouveau  travail  inconnu  dans  l’ancien 
régime  , qui  seul  doublera  leurs  opérations. 

C’est  donc  une  inconséquence  frappante  que 
de  proposer  de  réduire  en  uh  seul  deux  Tribu- 
naux de  District.  Ce  seroit  compromettre  la 
Constitution  par  les  mécontentemens  généraux 
qui  en  résulteraient  ; ce  seroit  en  enfreindre  les 
bases  , fa  voriser  le  riche  , à opprimer  le  pauvre , 
en  éloignant  de  sa  chaumière  le  Magistrat  son 
protecteur. 

Des  nouvelles  considérations  se  présentent. 


Messieurs , j’ai  porté  mes  vues  dans  l’avenir , et 
j’ai  vu  que  lorsque  les  Administrations  seroient 
débarrassées  de  la  régie  des  biens  ecclesiasti- 
ques , que  les  ressorts  de  la  maçhine  politique 
seroient  simplifiés , que  les  impositions  seroient 
réduites  à des  objets  simples  ; alors  , sans  tou- 
cher au  nombre  des  Districts , les  Membres  de 
l’ Administration  pourroient  être  réduits  de  moi- 
tié, et  les  dépenses  diminuées  à proportion. 

Les  Cantons  étant  distribués  d’une  nouvelle 
maniéré  , seront  également  réductibles  , et  par 
ces  différentes  modifications  , la  dépense  du  Dé- 
partement sera  portée  à une  somme  d’un  tiers 
moindre  de  celle  dont  le  tableau  vous  a été  offert. 

III.  OBJET. 

Que  les  traitemens  des  Administrateurs  et  des 

Juges  sont  à la  charge  de  la  Nation  et  non  des 

Districts  particuliers. 

Nous  vcici  arrivés  , Messieurs , à la  question 
la  plus  importante.  Si  les  Départemens  et  les 
Districts  eussent  été  égaux  en  valeur  territoriale 
et  en  richesses  mobiliaires,  il  auroit  été  indif- 
férent de  rendre  ces  dépenses  particulières  aux 
Districts,  ou  universelles  pour  le  Royaune. 
Mais  comme  il  existe  une  énorme  disproportion 
entre  les  Départemens  , que  les  uns  sont  d’une 
richesse  non  seulement  double,  mais  quarante 
fois  plus  considérable  que  celle  des  autres , sous 
un  territoire  souvent  moins  étendu  , il  seroit 
souverainement  injuste  de  les  soumettre  à sup- 
porter les  mêmes  dépenses  d’ Administration  et  de 
Justice , lorsque  leurs  moyens  sont  si  dispropor- 
tionnés et  leurs  forces  si  inégales. 
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Le  Département  de  Paris , par  exemple  , sous- 
une  enceinte  étroite  et  limitée  à raison  de  l’immen- 
sité de  ses  richesses  > supporte  près  de  quarante 
millions  d’impôts  , tandis  que  celui  de  la  Drôme 
d’un  territoire  vingt  fois  plus  grand  , n’en  est 
susceptible  que  de  douze  cent  trente-six  mille 
neuf  cent  quarante-trois  livres  , et  celui  des 
Hautes-Alpes  de  six  à sept  cent  mille  livres. 

Il  en  est  à-peu-près  de  même  des  autres  Dépar- 
temens  qui  renferment  des  Villes  et  des  Contrées 
opulentes , comme  Lyon  ? Marseille  et  Bordeaux.. 
Les  fortunes  sont  si  inégales  dans  le  Royaume  , 
qu’il  y a des  Département  où  les  impositions 
directes  et  indirectes  de  chaque  individu  , s’élè- 
vent de  trente  à soixante-quatre  livres  , tandis 
que  dans  d’autres  Provinces  moins  fortunées  , 
elles  n’excèdent  pas  dix  liv.  par  tête  ; avec  des  ri- 
chesses si  inégales , des  populations  si  dispropor- 
tionnées , des  territoires  si  différens  , on  ne  peut 
particulariser  les  dépenses  d’ Administration  , sans 
heurter  les  bases  d’une  Constitution  libre  , qui 
ne  respire  par-tout  que  l’égalité  proportionnelle 
dans  la  répartion  des  charges. 

Si  le  Citoyen  d’une  fortune  moindre  , doit 
moins  contribuer  aux  dépenses  publiques si  la 
portion  de  sa  cotisation  doit  être  proportionnée 
à ses  moyens , il  en  est  de  même  à l’égard  des 
Districts  et  des  Départemens  ; leurs  contributions 
aux  dépenses  publiques  et  d’ Administration  doi- 
vent suivre  les  , mêmes  règles  et  les  mêmes 
proportions. 

Quelle  injustice  ! s’il  en  étoit  autrement , l’on 
vous  a dit  qu’en  adoptant  ce  système  de  parti- 
cularité dans  les  dépenses , deux  hommes  d’une 
fortune  égale  du  Département  des  Hautes-Alpes 
et  de  celui  de  l’Isère  ? l’un  payeroit  vingt-quatre 
livres  et  le  second , six  livres  pour  les  frais  de 


Justice  et  <T Administration  ; que  deux  autres 
hommes  du  District  de  Crest  et  de  celui  de 
Montelimar  contribueroient  avec  des  facultés 
égales  , l’un  vingt-une  livres  et  l’autre  douze 
livres  ; l’on  vous  a encore  observé  que  si  le  feu 
du  Département  de  l’Isère  contribue  pour  trente- 
quatre  livres,  celui  de  la  Drôme  payera  cent 
cinq  livres. 

Quoique  ces  tableaux  suffisent  pour  attirer  votre 
attention , je  vais  vous  présenter  des  dispropor- 
tions encore  plus  frappantes.  J’ai  calculé  que  si 
un  habitant  du  District  de  Romans , toujours 
dans  la  supposition  d’une  fortune  égale , contri- 
buoit  aux  dépenses  en  question  pour  vingt  sous , 
ceux  du  Buis  et  de  Crest  supporteraient  trois 
livres. 

Je  vous  observerai  de  plus  , que  si  la  con- 
tribution d’un  Parisien  est  de  vingt  sous,  celle 
d’un  habitant  de  la  Drôme  seroit  d’environ 
trente  livres,  puisque  les  moyens  du  Départe- 
ment de  la  Drôme  sont  moindres  dans  cette 
proportion. 

Il  y a plus , le  Parisien  avec  cette  contribution 
considérablement  plus  foible  auroit  l’avantage 
d’une  Justice  locale,  tandis  que  l’habitant  de  la 
Drôme , en  supportant  une  cotisation  excessive , 
seroit  encore  surchargé  des  dépenses  de  voyages 
pour  aller  chercher  la  Justice  à dix  ou  douze 
lieues  de  ses  foyers. 

Peut-on  croire  que  l’Assemblée  nationale  ait 
jamais  eu  en  vue  d’établir  des  disproportions  si 
choquantes  dans  la  répartition  des  charges  publi- 
ques. Lisons  , Messieurs  , sa  célèbre  déclaration 
des  droits  de  l’homme  et  du  citoyens , règle  mémo- 
rable de  toute  institution  politique  : lions  y ver- 
rons, daas  l’art.  » que  pour  l’entretien  de 
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-»  la  force  publique , et  pour  lès  dépensés  d'AdmU 
yy  nistration , une  contribution  commune  est  indis - 
yy  pensable  : qu’elle  doit  être  également  répartie 
y y entre  tous  les  citoyens , en  raison  de  leurs 
yy  facultés  w. 

Lisons  , Messieurs , les  Décrets  immortels  cki 
mois  d’août  1789  , nous  voyons  aux  articles  IX 
et  X « que  les  privilèges  pécuniaires  personnels 
oy  ou  réels  en  matières  de  subsides , sont  abolis 
*>  à jamais  ; que  la  perception  se  fera  sur  tous 
yy  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens  , de  la  même 
yy  manière  et  dans  la  même  forme  ; que  l’Assem- 
yy  blée  nationale  va  aviser  aux  moyen  d’effectuer 
yy  le  payement  proportionel  de  toutes  les  contri- 
yy  butions  ; qu’une  Constitution  nationale  et  la 
yy  liberté  publique  étant  plus  avantageuse  aux  pro- 
yy  vinces  que  les  privilèges  dont  quelques  unes 
yy  jouissoient , et  dont  le  sacrifice  est  nécessaire  à 
99  l’union  intime  de  toutes  les  parties  de  l’empire  , 
yy  il  est  déclaré  que  toupies  privilèges  particuliers 
r>  des  / Provinces  , Cantons  , Villes  et  Commu- 
yy  nautés  d’habitans  soit  pécuniaires , soit  de 
yy  toute  autre  nature  sont  abolis  sans  retour  et 
yy  demeurent  confondus  dans  le  droit  commun  de 
y y tous  les  François,  y y 

Si  donc,  Messieurs , tous  les  François  n’ont 
plus  qu’un  droit  commun , si  une  Constitu- 
tion nationale  et  la  liberté  publique  forment 
entr’eux  une  union  intime,  si  tous  les  privilèges 
personnels  sont  abolis  , si  la  cotisation  des 
François  est  proportionnelle  dans  toutes  impo- 
sitions , s’ils  doivent  concourir , par  une  con- 
tribution commune  , en  raison  de  leurs  fa- 
cultés , dans  toutes  les  dépenses  d’administra- 
tions ; par  quels  prestiges  a-t-on  pu  croire 
que  la  justice  et  l’administration  seroient  plus 
coûteuses  aux  uns  qu’aux  autres , et  que  la  dis- 
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proportion  serôit  telle,  que  sousnne  fortune  égale -9 
un  François  y contribueroit  pour  vingt  sous , et 
un  autre  pour  quarante  livres?  _ 

Ah  î Messieurs,  ce  seroit  laire  revivre  l’abus 
des  privilèges  que  la  constitution  a proscrit  ? Et 
quel  plus  odieux  privilège  , que  pour  obtenir 
justice  et  protection  , un  François  d’une  certaine 
contrée  payât  quarante  fois  moins  qu’un  autre 
domicilié  ailleurs , il  y auroit  donc  des  privilèges 
de  District  et  de  domicile  ? Et  la  constitution 
n’ auroit  aboli  les  anciens  que  pour  en  établir  de 
plus  révoltans  encore. 

Non  , Messieurs  , l’Assemblée  nationale  n’a 
jamais  rien  décrété  de  semblable.  Voici  ses  décrets 
sur  la  matière , ils  sont  sous  la  date  des  3o , 3 1 
août,  i.er  et  2 septembre  dernier  ; l’article  Ler 
fixe  le  traitement  des  J âges  de  paix  ; le  second  , 
ceux  des  Juges  de  District  ; les  troisième , qua<- 
trième  et  cinquième  , règlent  les  traitemens  des 
Directoires  de  District  et  de  Département. 

L’article  VI  dispose  que  les  Directoires  délivre- 
ront tous  les  trois  mois  à chacun  de  leurs  Mem- 
bres et  des  Juges , un  mandat  sur  la  caisse  du 
District  du  quart  de  leur  traitement , et  que  pour 
cette  annee , les  mendats  seront  délivrés  sur  les 
Receveurs  particuliers  des  finances  ou  Trésoriers 
des  anciennes  provinces. 

Par  ces  dispositions  , Messieurs  , vous  voyez 
que  le  traitement  des  Juges  et  des  Administrateurs 
doit  être  payé  sur  les  caisses  publiques. 

Il  étoit  d’autres  objets  que  ? Assemblée  nationale 
ne  pouvoit  pas  fixer  ni  régler  , ce  sont  les  frais 
annuels  du  service  et  ceux  du  premier  établisse- 
ment. Ils  forment  la  matière  des  articles  VIII 
et  IX  ; ils  sont  relatifs  aux  frais  de  loyer , salaire 
des  commis , menue  dépense  de  l’année  et  du 
placement  des  bureaux  et  des  archives  : les  Direc* 
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tôîres  sont  invités  à les  fixer  économiquement, 
L’Assemblée  nationale  a pu  considérer  ensuite 
que  ces  dépenses  de  logement  et  de  service  peu 
considérables  et  variables , selon  les  différences 
locales  du  prix  des  loyers,  pouvoient  être  rap- 
portées par  les  Districts  qui  profitaient  plus  immé- 
diatement de  ces  étabiissemens.  C’est  en  effet  un 
usage  assez  commun  en  France  , que  les  frais  de 
logement  et  autres  menues  dépenses  soilt  à là 
charge  des  villes  où  les  Troupes  et  les  Officiers 
publics  séjournent  : dans  cette  vue  , l’Assemblée 
nationale  à l’article  X à disposé  » que  le  Corps 
» législatif  feroit  imposer  annuellement  sur  cha- 
» que  District  les  dépenses  du  Corps  administratif 
» et  du  Tribunal  qui  y seront  établis  ; invitant 
» les  Administrateurs  à régler  avec  économie  , 
» celles  qui  les  concernent , et  à se  distinguer  à 
?>  l’envie  par  cette  simplicité  patriotique  qui  fait 
v la  vraie  décoration  des  élus  du  peuple!  » 
Vous  voyez  , Messieurs , par  les  termes  de  ce 
dernier  article , dont  on  oppose,  que  l’Assemblée 
nationale  n’y  parle  que  des  dépenses  du  Corps 
administratif  et  du  Tribunal,  et  non  des  traite - 
mens  des  Membres  qui  les  composent  , sur  lequel 
elle  avoit  statué  dans  les  articles  précédons.  Vous 
voyez  qu’il  ne  s’y  agit  que  des  dépenses  indéter- 
minées de  location  et  de  service  y que  les  clus 
du  peuple  sont  invités  à régler  d’une  manière 
économique  , objets  étrangers  aux  traitemens  des 
Juges  et  des  Membres  des  Directoires  dont  la 
quotité  avoit  été  précédemment  réglée  par  l’As- 
semblée nationale  d’une  manière  fixe. 

La  différence  des  expressions  employées  dans 
la  rédaction  de  ce  s articles  annonce  d’ailleurs 
assez  les  vues  de  l’Assemblée  nationale  ; dans  les 
premiers  , elle  se  sert  des  termes  de  traitement , 

qu’elle 
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qu’elle  fixe  et  détermine  invariablement  : dans 
les  seconds  , relatifs  au  logement  et  placement  des 
bureaux  et  autres  semblables  menus  frais  indéter- 
minés ; l’Assemblée  use,' des  expressions  de  dé- 
penses que  le  Corps  législatif  se  réserve  de  faire 
imposer  annuellement  sur  chaque  District  d’après 
les  états  que  lés  Directoires  en  arrêteront  : dé- 
pense de  logement  et  autres  menus  frais  peu 
considérables  , locales  et  supportées  dans  l’usage 
par  les  villes  et  les  contrées  où  elles  se  font  : 
tandis  que  les  traitemens  plus  importans  des  Offi- 
ciers publics , des  Juges  et  des  Administrateurs  sont 
toujours  à la  charge  de  la  Nation  dont  ils  sont 
les  agens  et  les  fonctionnaires 

De  plus , Messieurs , cet  article  X ne  parle  que 
des  dépenses  des  Corps  administratifs  de  District 
et  du  Tribunal.  Il  est  muet  sur  celles  des  Juges 
de  paix  de  Canton , sur  celles  des  Membres  de 
Département  et  de  leur  Directoire  , ainsi  que  sur 
celles  des  Assemblées  électorales  : en  sorte  que 
les  dépenses  de  ces  derniers  établissemens  natio- 
naux ordonnés  par  la  constitution  , resteroient 
dans  tous  les  cas  à la  charge  du  trésor  public. 

Mais , quelle  bigarrure  ? Il  y auroit  donc  de 
deux  sortes  de  fonctionnaires  publics  ? les  uns 
nationaux  et  les  autres  non-nationaux  : les  Ad- 
ministrateurs de  District  ni  les  Tribunaux  ne 
seroient  pas  des  Corps  nationaux  , dès  que  la 
Nation  n’en  solderoit  pas  les  traitemens.  Les 
Juges  de  Canton  , les  Départemens  et  les  Assem- 
blées électorales  seroient  seulement  des  fonction- 
naires nationaux , puisque  leurs  traitemens  se- 
roient supportés  par  la  Nation  : et  dans  quelle 
singulière  contradiction  on  voudroit  dès  sa  nais- 
sance jeter  la  constitution  ; mais  que  ces  destruc- 
teurs se  taisent , que  l’ensemble  de  ses  décrets  les 
instruise.  Entrons  dans  ses  vues  de  sagesse  et  de 
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justice  pour  mettre  à la  charge  de  la  Nation  tous, 
les  fonctionnaires  publics.  C’est  l’expresse  disposi- 
tion de  l’article  XIII  de  la  déclaration  des  droits* 
de  l’Homme  et  du  Citoyen  qui  a pour  objet  de 
rappeler  aux  Membres  du  Corps  social  leurs  droits 
et  leurs  devoirs . 

En  effet , Messieurs , toutes  les  antres  dépenses 
publiques  , celles  de  la  guerre , de  la  marine  , la 
liste  civile*  le  traitement  du  clergé  porte  sur  la 
Nation  entière  ; il  doit  donc  en  être  de  même  à l’é-* 
gard  du  traitement  des  Juges  et  des  Administrateurs. 

Les  agens  du  culte  et  ceux  de  la  justice  , ont 
également  .pour  objet  les  mœurs  et  la  tranquillité 
publique  : ainsi  si  chaque  Pasteur  d’une  paroisse 
est  soldé  sur  le  trésor  public , chaque  Juge 
de  paix  doit  l’être  de  la  même  manière  ; leurs 
fonctions  étant  à-peu-près  semblables. 

La  raison  en  est  bien  plus  décisive  à l’égard 
des  Corps  administratifs , leurs  principales  fonc- 
tions consistent  dans  la  répartition  et  perception 
des  impôts , pour  et  au  nom  de  la  Nation  ; s’ils 
sont  les  agens  de  la  Nation  , s’ils  font  la  rev 
partition  et  perception  des  différons  impôts 
quelle  emploie  aux  différentes  dépenses  publi- 
ques , c’est  donc  à elle  seule  à les  solder , puis- 
qu’ils ne  travaillent  et  ne  font  percevoir  les  im- 
pôts que  pour  elle  , selon  la  nature  des  choses  ; 
on  ne  considère  comme  revenu , soit  public  , soit 
particulier , que  celui  qui  reste  ; les  dépenses  d’ex- 
ploitation et  de  perception  prélevées  , d’où  il 
suit  que  le  traitement  des  administrateurs  pour 
la  répartition  et  perception  des  impôts , sont  les 
premiers  frais  à prélever  sur  les  revenus  du  trésor 
public  , ils  sont  donc  essentiellement  par  leur 
nature  à la  charge  de  la  nation. 

Terminons  enfin  * Messieurs  , cette  discussion 
par  les  grands  principes  de  la  Constitution  : que 
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sommes  nous  tous  ? Que  sont  les  Districts  et  les 
Départemens  ? Qu’est  la  France  entière  ? si  ce  n’est 
un  peuple  de  frères  unis  par  les  liens  sacrés  de 
la  liberté  et  de  l’égalité.  Les  provinces  ont  tou- 
tes renoncé  à leurs  privilèges  pécuniaires  ; la 
perception  des  subsides  doit  se  faire  de  la  même 
manière  et  proportionellement  sur  tous  les  ci- 
toyens ; les  droits  de  chaque  contrée  , de  chaque 
District  sont  confondus  dans  les  droits  com- 
muns de  tous  les  François. 

D’après  une  semblable  Constitution  , la  jus- 
tice ni  l’administration  ne  doivent  pas  être  plus 
dispendieuses  dans  un  District  que  dans  un  autre  ; 
tous  les  citoyens  doivent  y contribuer  propor- 
tionnellement à leurs  moyens , et  il  seroit  sou- 
verainement injuste  que  , si  un  citoyen  de  Paris 
ou  d’une  autre  contrée  opulente  étoit  imposé  à cet 
égard  vingt  sous  , le  même  citoyen  ou  un  autre 
d’une  égale  fortune , transporté  dans  le  District 
du  Buis  ou  dans  ceux  des  hautes- Alpes , suppor- 
tât pour  le  même  objet  , une  imposition  de 
quarante  livres. 

L’assemblée  Nationale  est  bien  éloignée  d’avoir 
décrété  des  dissonances  aussi  frappantes  , puis- 
qu’elle a au  contraire  aboli  toute  distinction 
en  fait  de  subside  ; tous  privilèges  pécuniaires 
en  fait  de  province , et  établi  l’égalité  propor- 
tionelle  en  fait  de  contribution. 

Pour  se  résumer  , on  a mis  sous  le  plus  grand 
jour,  que  les  six  Districts  du  Département  de 
la  Drôme  , doivent  être  conservés  , comme  étant 
dans  les  proportions  constitutionnelles  ; que  les 
dépenses  n’en  sont  point  telles  qu’on  les  avoit 
présentées , mais  bien  plus  économiques  que  dans 
l’ancien  régime  ; qu’enfin  les  traitemens  des 
Juges  et  des  Administrateurs  sont  à la  charge 
de  la  Nation  et  non  des  Districts. 


